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L'honorable Kevin Sorenson, c.p., d6pute
President

Comite permanent des comptes publics
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Ottawa (Ontario)
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Monsieur,

En vertu de 1'article 109 du Rfcglement de la Chambre des communes,
veuillez accepter la presente comme la r6ponse du gouvemement au trente-
sixieme rapport du Comite permanent des comptes publics de la Chambre des
communes intitule « Rapport 1 - Gerer Ie risque de fraude, Printemps 2017 -
Rapports du verificateur general du Canada ».

Au nom de moi-m&ne et de mes collegues - la ministre des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord, la ministre des Services aux
Autochtones, la ministre des Affaires etrang&es, la ministre des Services publics
et de 1'Approvisionnement et de la ministre de la Sante -j'aimerais profiter de
1'occasion de remercier les membres du Comite permanent et vous-meme de
votre engagement a s'assurer d'une administration publique efBcace et de
pratiques solides de gestion financiere au gouvemement du Canada.

Le gouvemement du Cauada doit s'assurer qu'il gere efficacement les
risques de fraude afin de maintenir la confiance des Canadiens aux services
publics, de preserver Ie moral des employes et d'6viter la perte d'argent ou de
propri6t6 publics. Par consequent. Ie gouvemement du Canada est d'accord avec
les huit recommandations incluses dans Ie trente-sixitoie rapport du Comite
permanent des comptes publics et a elabor6 des plans d'action minist^riels pour
composer avec les resultats du rapport. Vous trouverez ci-joint les rapports
d'ftape demandes des six organismes participants.

Veuillez agreer. Monsieur, 1'expression de mes sentiments distingues.

/Vi^-t-^

L'honorable Scott Brison, c.p., d6pute

Piece jointe

Canada



-1-

Reponse de I'Agence canadienne d'inspection des aliments

 Mesure recommandee Rapport d'itape
1. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
reviser et de mettre a jour
periodiquement, en suivant
les pratiques exemplaires,
leurs evaluations actuelles

du risque de fraude.

Mesure:

Evaluation a jour du risque de fraude et mises a jour
periodiques afin de tenir compte des pratiques exemplaires.
Etat de la mise en oeuvre:

Terminee en d6cembre 2017

Description generate :
L'^valuation du risque de fraude de 2017 represente un
effort collectifa 1'echelle de 1'Agence et a ete realise grace
a la participation de nombreux intervenants.

Un processus et un guide de classement ont ete elabores
pour 6valuer les risques residuels. Les sc6narios actuels en
matiere de risque de fraude organisadoimelle et
operationnelle ainsi que les renseignements sur les controles
intemes out et6 examines et mis ^ jour. Cela comprend
1'flaboration de nouveaux scenarios de risque de fraude.

Pour chaque scenario de risque de fraude ou les risques
residuels etaient eleves, les proprietaires de risque out du
elaborer des mesures d'attenuation.

Les risultats de revaluation du risque de fraude de 2017
seront approuves par la haute direction par 1'entremise des
structures de gouvemance appropriees. Par la suite, des
mises a jour periodiques auront lieu et 1'etat des mesures
d'attenuation sera communiqu^ de facon reguli^re.

3. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progrfes realises en vue de
cemer les secteurs

operationnels presentant
un risque elev6 de fraude
et elaborer une fonnation
ciblee a 1'intention des

employes dans ces
secteurs, et veiller a ce que
les employ& suivent la
formation obligatoire en
temps opportun.

Mesure:
Materiel de formation et renseignements cibles et pertinents
qui repondent aux besoins des employes dans les secteurs a
risque elev6.

Les contrats de la haute direction comprennent des objectifs
de rendement visant & assurer que la formation obligatoire
est suivie en temps opportun.

Etat de la mise en oeuvre:
Mise en ceuvre partielle
Mise en ceuvre complete d'ici mars 2018

Description generate :
L'Agence a r6alis6 une evaluation des besoins afin de
rtpondre aux besoins en matiere d'information et de
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formation des employes dans 1c but de reduire la fraude
dans les secteurs a risque eleve et a elabore un plan pour la
production des livrables.

La mefhode de prestation a ete determinee en aout 2017 et
les produits de fonnadon seront prets a des fins de
lancement au debut de 2018-2019.

Les contrats de la haute direction out ete mis & jour et les
cadres veillent maintenant a ce que tous les employes
suivent la formation obligatoire en temps opportun.

Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progrfcs realises en vue de
s'assurer que les registres
utilises pour suivre et gerer
les declarations de conflit
d'int^rets et les mesures
d'attenuation connexes
contiennent de

I'mformation complete et
suffisante pour fadliter Ie
r6glement rapide des
conflits d'interets declares

par les employes^

Mesure:

Systeme revise de consignation et de suivi des conflits
d'int6r@ts afin d'assurer que les donnees essentielles sont
saisies en vue d'ameliorer les capacit^s de suivi et de
production de rapports.
Etat de la mise en ceuvre:

Termin6e en avril 2017

Description g6nerale :
Le syst&ne de consignation et de suivi a ete optimise et
saisit maintenant automatiquement les delais de traitement,
les delais d'approbation et la realisation des suivis.

Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progrfes realises en vue de
cemer les secteurs

d'activite i risque eleve de
conflits d'int&Sts, de
s'assurer que les
fonctionnaires occupant
des pastes au sein de ces
secteurs reyoivent chaque
annee un rappel des
exigences requises pour
indiquer s'ils sont ou non
en conflit d'int6r@ts et de
faire Ie suivi de la mise en
oeuvre des mesures
d'attenuation liees aux
conflits d'interets en

fonction des risques.

Mesure:

Cemer les secteurs presentant un risque elev6 de conflit
d'int6r@ts et determiner si des m&amsmes suppUmentaires
sont n6cessaires pour confinner s'il y a ou non un conflit
d'interets.

Etat de la mise en oeuvre:

Terminee en decembre 2017

Description gen&ale :
Les autres ministeres du gouvemement, les syndicats et la
direction ont et6 consultes.

Un examen des secteurs presentant un risque 61eve de
conflit d'interets a Ae effectue. L'examen a permis de
determiner que les mesures existantes sont sufGsamment
rigoureuses. Tous les employes doivent presenter un rapport
sur les coilflits d'int&ets au moment de leur embauche a

1'ACIA et chaque fois que leur situation change. Ce rapport
est egalement pris en compte lors des examens annuels du
rendement.
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Une strategic de communication a ete 61aboree pour mieux
faire connaitre Ie Programme sur les conflits d'interSts. Le
plan comprend des trousses de communication tout au long
de 1'annee, ou Ie public cible change selon la periode de
1'annee et les activites connexes (p. ex., les cadeaux a Noel,
les activites politiques pendant les elections).

Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de s'assurer que les
dossiers contractuels soient

complets et exacts; et B)
d'effectuer des analyses
des donnees et de

1'exploration de doimees
pour evaluer les contr61es
et deceler les signes
d'eventuels
fractionnements de contrat

et recours inappropnes aux
modifications au contrat et
a 1'attribution de contrat a

foumisseur unique, en
fonction du risque.

Mesure:

Poursuivre la validation des activites d'approvisioimement
afin d'assurer 1'exactitude et 1'integrite des donn6es, des
rapports et des dossiers contractuels.

Trouver la meilleure fa^on d'accroltre 1'utilisation des
analyses de donndes en vue d'evaluer les mesures de
controle de 1'approvisionnement et de la passation de
contrats, et de cemer les secteurs preoccupants possibles.

Etat de la mise en neuvre:
Mise en oeuvre partielle (pour A et B)
Mise en oeuvre complete d'ici mars 2018

Description generate:
Les rapports de validation mensuels out ete examines et
modifies au besoin afin d'y ajouter les champs de donnees
requis pour permettre 1'analyse et 1'exploration des
donnees.

Comme par Ie passe, 1'ACIA continue de proc^der a la
validation mensuelle obligatoire des donnees sur les
approvisionnements. Grace au lancement du projet pilote
ax6 sur 1'exploration amelioree des donnees, 1'ACIA
disposera d'un syst^me plus robuste pour analyser les
donnees mensuellement en vue d'evaluer les mesures de

controle de 1'approvisionnement et de la passation de
contrats et de cemer les secteurs preoccupants
possibles. D'ici la fin de mars 2018,1'ACIA aura les
r^sultats du projet pilote et sera en mesure de faire rapport
sur 1'analyse am£&or6e des donntes.

Soumettre au Comite un

rapport dftaillant les
progres realises en vue de
temr un registre complet et
exhaustif permettant
d'enregistrer et de
surveiller 1'etat
d'avancement du

traitement des allegations,
Ie cas ech6ant, notamment
les mesures correctives

Mesure:

Une fonction et un systeme centralises pour gerer les
allegations et les enquetes relatives aux cas presumes de
fraude.

Rapports periodiques sur 1'etat des allegations et les
mesures correctives mises en oeuvre.

Etat de la mise en neuvre:

Mise en ceuvre partielle
Mise en ceuvre complete d'ici mars 2018
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employees pour pr6venir la Description generale :
Un systeme centralise de gestion et de suivi, y compris la
determination des roles et des responsabilites lies au suivi
des allegations, est en cours d'elaboration et devrait etre mis
en ceuvre d ici mars 2018.

Les rapports periodiques sur 1'etat des allegations et les
mesures correctives seront approuves par la haute direction
par 1 entremise des stmctures de gouvemance appropriees
de fayon reguliere.
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Reponse de Affaires Mondlales Canada

NO Mesure recomniandee Rapport d'etape
1. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
r6viser et de mettre a jour
periodiquement, en suivant
les pratiques exemplaires,
leurs evaluations actuelles

du risque de fraude.

Mesure:

Examiner et mettre a jour 1'evaluation des risques de fraude
du Ministere, y compris une verification de 1'efGcacite des
contr61es.

Etat de la mise en ceuvre:
Mise en oeuvre substantielle

Description generate:
Affaires mondiales Canada (AMC) a recours a des
ressources professionnelles extemes pour examiner et
mettre a jour son evaluation des risques de fraude. La date
d'achevement prevue est maintenant avril 2018.

Dans Ie cadre de la verification de 1'efficacite des contooles
du Minist^re, divers audits intemes, examens et travaux
d'audit continuels sont effectues pour mettre a 1'essai les
principaux controles intemes en matiere de fraude. Par
exemple, divers audits de pratiques de gesdon dans les
missions ont 6t6 effectues au cours des deux demi&es

annees pour cemer les enjeux et proposer des mesures
d'att^nuation des risques de fraude.

De concert avec 1'^quipe de 1'Evaluation des risques de
fraude, AMC a ^labore un plan d'action pour la gestion des
risques de fraude qui est revu chaque trimestre. Ce plan vise
a cemer les priorites et les lacunes et a disposer d'une
approche pamninisterielle dans i'attenuation des risques de
fraude. De plus, AMC 61abore un cadre int6gr6 des risques
lies aux missions en vue d'etablir une m^thode coherente

qu'il peut appliquer lorsqu'il evalue Ie niveau de risque de
ses operations A 1'etranger, notamment les risques de fraude^

3. Soumettre au Comite un

rapport dftaillant les
progr^s realises en vue de
cemer les secteurs

d'activite presentant un
risque plus eleve de
fraude, d'elaborer une

formation adapt6e pour les
employfe de ces secteurs
et de faire en sorte que ces
demiers suivent cette

formation obligatoire en

Mesure:

Concevoir et ofirir de nouveaux cours en ligne sur la
sensibilisation ^ la fi-aude et les valeurs et 1'ethique &
1'intention de tout Ie personnel d'AMC, y compris de la
formation ciblee a 1'intention des gestionnaires de
programme & 1'etranger qui travaillent dans des
environnements ou les risques de comiption et de fraude
sont 61eves.

Etat de la mise en ceuvre:

Mise en ceuvre complete
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temps opportun. Description generate:
Priere de consulter la r6ponse a la recommaadation n° 1, ou
il est aussi propose d'evaluer les risques de fraude dans les
domaines ^ haut risque.

Un nouveau cours en ligne sur la sensibilisation a la fraude,
avec un accent sur 1'identification, la prevention et Ie
signalement des cas possibles ou presumes de fraude, est
ofEert depuis la mi-janvier 2018. Cette formation est
obligatoire pour tout Ie personnel d'AMC, y compris les
employ6s de notre reseau de missions. Elle vise a attenuer
les risques importants au niveau orgamsationnel et doit @tre
suivie tous les deux ans. Les employes d'AMC et des autres
ministeres qui travaillent dans nos missions a 1'etranger y
ont acces dans MonDossier.

De plus, la fonnation ciblee a 1'intention des chefs de
mission (CDM) et des agents-gestionnaires
consulaires (AGC) a 1'Stranger a ete amelioree. Elle
s'adresse aux gestionnaires travaillant dans des missions
vuln&ables, la ou la fraude et la cormption sont repandues,
et vise a leur foumir les outils necessaires pour pr6venir,
detecter et contrer les risques de fraude. On y insiste sur
1'importance fondamentale de controles intemes stricts pour
une strategic de dissuasion efiBcace. A titre d'exemple, des
ateliers de fonnation regionaux, avec un accent pardculier
sur la gestion des risques de fraude, out eu lieu a
sept endroits dans Ie monde en 2017.

De meme, un nouveau cours en ligne sur les vaieurs et
1'fthique, avec un accent sur les conflits d'interets (CI), a
et6 61abore et est offert depuis la fin de janvier 2018. Les
employ6s doivent Ie suivre obligatoirement tous les
deux ans. Au cours de la prochaine saison de preparation
aux affectations (printemps 2018), AMC of&ira des stances
de formation suppl&nentaires et ameliorees sur les valeurs
et 1'ethique, y compris sur les obligations au regard des CI.
Ces seances s'adresseront & des publics cibles, comme Ie
personnel de gestion responsable de la passation des
marches dans les missions. Les employes d'AMC et
d'autres ministeres deployes dans nos missions a 1'^tranger
pourront acceder & ce cours en ligne dans MonDossier. La
lettre d'of&e aux employes canadiens (EC) mentionne
1'obligation de suivre cette formation. En outre, les
employes seront informes automatiquement par coun-iel
qu'ils doivent la suivre d'icijuin 2018 (1'envoi de ce rappel
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commencera au cours de 1'hiver 2018, aprts 1'essai de la
fonction de certification).

Depuis novembre 2017, 3 042 comptes d'employes recrutes
sur place (ERP) ont 6te crees dans Ie systems de gestion de
1'apprentissage du Mmistere. L'objectifetait de creer tous
lescomptesd'ERPavantlafindejanvier2018,pourque
ces demiers beneficient du m&ne acces aux produits
d'apprentissage, et pour rendre compte avec exactitude et
trimestriellement des progres.

rapport detaillant les
progrte realises en vue de
s'assurer que les registres
utilises pour suivre et gerer
les declarations de eonflit
d'interets et les mesures
d'att^nuation connexes
contieiment de

1'information complete et
sufGsante pour faciliter Ie
rtglement rapide des
conflits d'interets d&lares

par les employes.

Mettre en place un nouveau logiciel de gesdon de cas pour
1c suivi et la gestion des cas de CI. Tous les conseillers en
valeurs et en ethique utiliseront ce systeme, qui of&e un
acces centralise a tons les renseignements sur ces cas. A
cela s'ajoutent des fonctionnalites ameliorees, comme des
rappels automatiques pour Ie suivi des dossiers, des
documents de correspondance et des formulaires
automatiques ainsi que des rapports statistiques.

Etat de la mise en (euvre:

Mise en oeuvre complete

Description generate:
Les registres des demandes relatives A des CI ont ete
centralises et les declarations ont ete am61iorees par 1'ajout
de renseignements supplementaires. Les efforts out aussi
permis de trouver un nouveau logiciel de gestion de cas qui
pourrait permettre un meilleur suivi. Ce nouveau logiciel a
6te achete et programmi en fonction des exigences liees aux
CI. Les champs de donn6es nouvellement ajoutes
permettent d'ameliorer 1c signalement des cas de CI. Les
conseillers principaux en valeurs et en 6fhique out reyu de la
formation sur son utilisation et, en date de janvier 2018,
toutes les nouvelles demandes relatives a des CI sont saisies

au moyen de ce nouveau logiciel.
5. Soumettre au Comit6 un

rapport dftaillant les
progres realises en vue de
cemer les secteurs

d'activite a risque eleve de
conflits d'interets, de
s'assurer que les
fonctionnaires occupant
des pastes au sein de ces

Mesure:
Elaborer une strategic pamninisterielle pour cemer les
domaines qui posent un risque fleve de manquements a
1'ethique et de conflit d'interets, y compris un examen des
demandes anterieures relatives a des conflits d'int6rets. Cet

examen permettra de d6terminer les tendances, les
domaines a risque, les lacunes dans l'6tablissement de
rapports ainsi que les priorites en matiere de sensibilisation
et de formation, de mamere ^ mieux soutenir Ie Ministere.
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secteurs reyoivent chaque
annee un rappel des
exigences reqmses pour

indiquer s'ils sont ou non
en conflit d'int6r6ts et de
faire Ie suivi de la mise en
oeuvre des mesures
d'attenuation liees aux
conflits d'int&ets en

fonction des risques.

Elaborer et mettre en oeuvre un nouveau cours en ligne
obligatoire sur les conflits d'interets pour tout Ie personnel
d'AMC et veiller a ce qu'une formation soit donnee aux
employes dans des pastes qui pourraient poser un risque
plus eleve de conflit d'int&ets.

Etat de la mise en ceuvre:

Mise en ceuvre partielle

Description g6n6rale :
Un nouveau cours en ligne sur les valeurs et 1'ethique qui
est entre autres axe sur les conflits d'interets a ete conyu; il
sera lanc6 a la finjanvier 2018. Tous les employes out
1'obligation de suivre ce cours, puis de Ie rqn'endre tous les
deux ans par la suite. La prochaine periode de fonnation
preaffectation (au prmtemps 2018) a 6t6 amelioree par
1'ajout de nouvelles seances de formation sur les valeurs et
1'ethique (y compris les exigences en matiere de coilflit
d'int6r6ts) destinies a des publics cles, tels que les
employes de gestion responsables des processus de
passation de marches dans les missions.

De plus, des rappels au sujet des exigences en matiere de
conflits d'intertts sont communiques regulierement & tout Ie
personnel (chaque trimestre). Par exemple, au debut du
temps des Fetes, un message pour diffusion gen6rale a ete
envoye a tous les employes a propos des cadeaux.

Un examen des demandes anterieures relatives aux conflits

d'interets a commence enjanvier 2018 afin de cemer les
tendances liees a certains types de demande.

De plus, des discussions ont ete amorcees concemant
1'elaboration d'une strategie visant a cemer les secteurs qui
posent un risque eleve de conflits d'interets et de
manquements a 1'ethique.

Les discussions out porte sur des aspects comme Ie
renforcement du r61e du gestioimaire, Ie suivi des mesures
d'attenuation et l'am61ioration du processus de signalement.
Le niveau de difGculte de nos missions a 1'etranger a ete
ajoute au suivi de toutes les demandes relatives aux conflits
d interets. Cette information nous aidera & dfterminer si
des tendances liees a certains environnements de mission
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necessitent la prestation d'une fonnation ciblee ou la prise
de mesures supplementaires.

Un cadre sur les risques en matiere d'6fhique existe et
permettra de soutenir 1'elaboration d'une strategic
devaluation des risques en matiere d'ethique. On prevoit
que la mise en ceuvre de cette strategic et des
recommandations qui en resulteront sera terminee en mars
2019.

6. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de s'assurer que les
dossiers contractuels soient

complets et exacts; et B)
d'effectuer des analyses
des donnees et de

1'exploration de donnees
pour evaluer les confroles
et d6celer les signes
d'eventuels
fractiomiements de contrat

et recours uiappropnes aux
modifications au contrat et
& 1'attribution de contrat a

foumisseur unique, en
fonction du risque.

Mesure:

Les agents d'approvisionnement d'AMC ont reyu une
borme formation pour s'assurer que les dossiers des
marches et les donnees sur la passation de marches sont
complets et exacts. De plus, AMC a pris des mesures pour
am^liorer I'intdgrite des doim^es des systemes et elle a mis
en place des outils automatises pour 1'analyse des donnees
sui I'approvisionnement en vue de detecter des activit^s
irauduleuses potentielles.

Etat de la mise en ceuvre:

Mise en oeuvre complete.

Description ginerale:
AMC a pris des mesures pour vdller a ce que ses agents
d'approvisionnement et les autres parties prenantes non
specialis^es en matiere d'approvisionnement aient une
fonnation et un soutien ad6quats afin que les dossiers des
marches et les donnees sur la passation de marches soient
complets et exacts.

Ces mesures incluent de nouveaux outils

d'approvisionnement, tels que des listes de verification,
lesquels out 6te mis a jour et afBches sur Ie site Web de
1'approvisionnement. De plus, des seances de formation out
et6 conyues et donnees aux agents en mati^re
d'approvisionnement d'AMC et aux autres parties prenantes
non specialisees en approvisionnement au sujet du systems
financier et administratifpour renforcer la necessity de
disposer de dossiers des marches et de donnees surla
passation de marches complets et exacts.

Un outil de surveillance automatise des donnees de

passadon de marches a aussi 6te elabore et mis en ceuvre; il
sert & cemer les preoccupations liees a I'integrit^ des
donates et aux activitfe frauduleuses potentielles. Cet outil
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balaie les demises sur I'approvisionnement dans Ie systeme
financier et administratifpour rq)6rer des modeles ou
mesures predetermines qui indiquent la possibilite d'erreurs
de saisie de donnees ou de mesures inappropriees. Les
saisies signalees sont ensuite analysees par des employes
chevronnes en approvisionnement qui d6termmeront si les
saisies doivent etre corrigees ou si une enquete plus poussee
doit avoir lieu.

Bien qu'un processus d'assurance de la quality soit deja en
place, un processus d'examen par les pairs plus officiel et
rigoureux a 6te 61abore et mis en oeuvre pour veiller b
1'exhaustivite et a 1'exactitude des dossiers au moyen d'ua
examen effectue par des agents principaux en matiere
d'approvisionnement. Les nouveaux processus d examen
par les pairs et d'assurance de la qualite renforcent les
pratiques de contr61e de la qualite pendant Ie processus
d'approvisiomiement et appuient Ie mentorat des employes
subaltemes en matiere d approvisionnement. En outre, des
agents principaux en approvisionnement examinent les
demandes de propositions pour en assurer 1'exactitude et la
qualit6 avant leur publication a des fins de soumission. Une
gouvemance qui prend la forme de comites d'examen des
marches est en place pour assurer un examen ministeriel des
processus d'approvisionnement importauts. Le systeme de
gestion des documents InfoBanque sert a stocker les
renseignements lies a 1'approvisionnement et a conserver
des donn6es historiques. Un modele de bordereau
d'acheminement a 6t6 crfe pour faiie Ie suivi de 1'historique
des dossiers. Pour 1'exercice 2018-2019, tous les marches
de la construction seront g6r6s de mani^re centrale dans un
emplacement central pour documents electroniques.

En sq)tembre 2017, la mise en ceuvre des mesures qui
precedent etait terminte.

7. Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
tenir un registre complet et
exhaustifpermettant
d'enregistrer et de
surveiller l'6tat
d avancement du

traitement des allegations,
Ie cas echeant, notamment

Mesure:

Mettre en oeuvre un systeme pour faire la saisie et Ie suivi
de 1'etat des allegations qui entrainent des enquetes intemes
sur des pertes de fonds et de biens au Ministere.
Etat de la mise en oeuvre:

Mise en oeuvre complete.

Description generate :
AMC a mis en oeuvre un nouveau systeme de gestion des
cas en 2017 qui a ameliort Ie suivi et 1'ftablissement de
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les mesures correctives

employees pour prevenir la
fraude.

rapports sur les enquetes intemes. La migration des dossiers
de cas actifs vers Ie nouveau systeme est achevee et la
migration des dossiers de cas fermes devrait prendre fin
d'iciavril2018.

Le nouveau systeme permet egalement de saisir des
enquetes menees de fayon independante sur Ie terrain par
les missions pour avoir un portrait complet des risques de
fraude dans 1'ensemble du Ministere.
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Reponse de Ssmt6 Canada

N" Mesure recommandie Rapport d'etape
2. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
mener des evaluatioiis du

risque de fraude qui
prennent en consideration
tous les secteurs de leur

organisation et qui
respectent les pratiques
exemplaires.

IMesure:
Sante Canada est en train de mener une evaluation

exhaustive des risques de fraude qui prend en consideration
tous les secteurs de son organisation, en suivant les
pratiques exemplaires en vigueur.
Etat de la mise en neuvre:

Mise en fleuvre partielle
Le travail sur Ie terrain sera temiine a la fin du mois de

mars 2018, et Ie rapport doit etrepresente enjuin 2018.

Description generate:
Sant6 Canada a retenu les services d'une firme afin qu'elle
procede b une evaluation exhaustive des risques de ftaude,
en suivant les pratiques exemplaires en vigueur. Le Bureau
de la verification et de 1'evaluation et la Direction generale
du dirigeant principal des finances appuient ce travail.

Un contrat a ete attribue a une firme reputee en vue de la
realisation de ce travail, et la phase de planifieation de
1'evaluation des risques de fraude est termin^e
(31 decembre 2017). Le travail sur Ie terrain est en cours, et
Ie projet devrait Stre termine dans les temps prevus, pour
que Ie Ministere receive un rapport provisoire a la fin de
mars 2018. La version finale du rapport d'evaluation des
risques de ftaude sera prtsentee au Comite d'audit
ministeriel Ie 20juin 2018.

3. Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progr^s r&lises en vue de
cemer les secteurs

d'activite pr^sentant un
risque plus elev6 de fraude,
d'elaborer une formation

adaptee pour les employes
de ces secteurs et de faire

en sorte que ces demiers
suivent cette fonnation

obligatoire en temps
opportun.

Mesure:

Mettre au point un rapport d'achevement de la fonnation et
Ie distribuer A la haute direction, afin de pennettre un
meilleur suivi des taux d'ach6vement de la formation.

Continuer d'of&ir aux nouveaux agents de reglementation
une formation sp&ialisee qui fait la promotion des valeurs,
de 1'ethique et de la « bonne conduite »
Etat de la mise en oeuvre:
Mise en oeuvre achevee en decembre 2017

Description gin^rale:
Sant6 Canada continuera d'of&ir aux agents de
reglementation sa formadon specialisee qui fait la
promotion des valeurs, de I'dthique et de la boime conduite.
De plus, un rapport d'achevement de la formation
obligatoire Valeurs et ethique en milieu de travail a
/ 'intention des gestionnaires a et6 mis au point. Le rapport
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mis a jour a ete foumi a la direction relativement & 1'etat
d'avancement de la formation. Les rapports d'achevement
permettront a la direction de verifier les progrfes des
gestionnaires en mati^re de formation et qui sont tenus de la
suivre. Les rapports d'actevement ont 6galement ete
presentes en decembre 2017 au Comite national de
consultation patronale-syndicale dans Ie cadre de la
Strat6gie pluriamiuelle pour la sante mentale et Ie mieux-
Stce. Les el&nents de preuve out ete soumis aux
responsables de la Verification inteme pour un examen
approfondi, et la mise en oeuvre de la recommandation a ete
jugee completee.

Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progr6s realises en vue de
s assurer que les registres
utilises pour suivre et gerer
les declarations de conflit
d'mterets et les mesures
d'attenuation connexes
contiennent de

1'information complete et
sufBsante pour faciliter Ie
reglement rapide des
conflits d'interets d&lares

par les employes.

Mesure:

Ajouter de nouveaux champs dans Ie syst&ne de gestion de
cas de conflit d'interets.

Etat de la mise en aeuvre:
Mise en oeuvre temrinee en mars 2017

Description generate :
En mars 2017, la Direction des conflits d'int6rets -

Direction generate des services de gestion a cree de
nouveaux champs dans Ie systeme de gestion de cas de
conflits d'int&ets. Ces ajouts lui permettront de suivre plus
efBcacement la priority et Ie risque associes a chaque
declaration, la reconnaissance par Ie declarant de toute
restriction imposee et les calendriers d'execution pour
chaque cas. Le 21 juillet 2017, la Direction generale des
services de gestion a present^ ce point & titre de mise a jour
au Comite d'audit minist^riel. Par la suite, les elements de
preuve ont 6te soumis aux responsables de la Verification
inteme pour un examen approfondi, et la mise en oeuvre de
la recommandation a ete jugee completee.

6. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de s'assurer que les
dossiers contractaiels soient

complets et exacts; et B)

Mesure:

Ameliorer les analyses et explorations des donnees,
particuli&ement en ce qui conceme la quality des donnees
et la detection des cas possibles de fractionnement de
contrats, de recours abusifaux modifications au contrat ou

de recours inapproprie aux contrats a foumisseur unique.
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d'effectuer des analyses
des donnees et de

1'exploration de donnees
pour evaluer les contr61es
et d6celer les signes
d'^ventuels
fractionnements de contrat

et recours inappropnes aux
modifications au contrat et
El 1'attribution de contrat a

foumisseur unique, en
fonction du risque.

Etat de la mise en ceuvre:

Mise en oeuvre terminee en septembre 2017

Description ginerale:
La direction generale du dirigeant principal des finances a
appoiti des ameliorations a 1'analyse et 1'exploration de
donnees des contrats ainsi que ses pratiques en matiere
d'assurance qualite. La direction generale a commence par
analyser des donnees relatife aux contrats sur une periode
de 3 mois afin d'obtenir des informations detaillees sur les

amendements de contrat, les contrats b foumisseur imique,
en se concentrant notamment sur les risques de
fractionnement de contrat et a augmente la fr6quence des
echantillonnages au hasard des dossiers de contrats dans Ie
cadre de son processus d'assurance qualite ameliore. Les
resultats et la methodologie out 6t6 prtsentes en septembre
2017 au coinite d'evaluation des contrats des services

partages de partenariat. La methodologie de 1'analyse des
donnees a ete revue par Ie comite et il a ete determine que
I'efBcacite operationnelle des controles relatifs aux contrats
et au processus d'approvisionnement a ete renforcee. Une
assurance qualite par la surveillance des dossiers de contrats
ainsi que des rapports sent faits sur une base mensuelle et
une analyse de donnees plus approfondie (c'est-&-dire ies
amendements et les fractionnements de conb-ats) et les
rapports y afferents sont fails sur une base trimestrielle. Les
616ments de preuve ont etc soumis a 1'audit inteme pour un
examen approfondi et la mise en oeuvre de la
recommandation a etejuge compile.
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Reponse de Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord et Services aux
Autochtones Canada

No Mesure recommandee Rapport d'etape
1. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
reviser et de mettre a jour
p&iodiquement, en suivant
les pratiques exemplaires,
leurs evaluations actuelles

du risque de fraude.

Mesure:

On mettra en oeuvre des approches revisees pour la
realisation d'evaluations des risques de fraude pour les deux
nouveaux mmist^res. Par la suite, on 61aborera et on mettra
en ceuvre en 2018-2019 un plan pour la realisation des
prochames evaluations des risques de fraude.
Etat de la mise en oeuvre:

Etape de la planification. A la suite de la creation de
Services aux Autochtones Canada (MSAC) et de Relations
Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada

(RCAAN), un plan et une approche revises sont requis pour
effectuer des evaluations des risques de fraude pour les
deux ministeres nouvellement 6tablis.

Description generate :
L'approche, la portee. Ie budget et les ressources pour la
realisation des evaluations des risques de fraude seront
d6finis.

Les ressources pour la realisation des evaluations seront
determinees.

Des ressources extemes seront obtenues.

L'etape de la planification devrait etre tenninte d'ici la fin
du premier trimestre de 2018-2019.
Mesure:

Un examen et une mise & jour de 1'evaluation des risques de
fraude a 1'echelle du Ministere seront completes
confonnement & 1'approche revisee, en fonction des
pratiques exemplaires.
Etat de la mise en oeuvre:

Nous sommes rendus b 1'etape de la planification pour
determiner 1'approche a utiliser afin de r6aliser les
evaluations des risques de fraude pour Services aux
Autochtones Canada (MSAC) et Relations Couronne-
Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAAN).

Description generate:
Des ateliers d'evaluation des risques seront offerts aupres
des secteurs operationnels du Ministere et des regions.

Les secteurs operationnels et les regions prepareront des



-16-

plans de r6ponse aux risques de fraude pour donner suite
aux conclusions de 1'dvaluation des risques de fraude.

L'evaluation des risques de fraude devrait etre terminee
d'icile31mars2019.

3. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progrfa r6alis& en vue de
cemer les secteurs

d'activite presentant un
risque plus eleve de
fraude, d'dlaborer une
fonnation adaptee pour les
employes de ces secteurs
et de faire en sorte que ces
demiers suivent cette

fonnation obligatoire en
temps opportun.

Mesure:

On a etabli un processus permettant de cemer de fa^on
continue les secteurs expos& b des risques de fraude plus
eleves, au moyen de travaux d enquete au sujet des plaintes
et des allegations, amsi que d'evaluations des risques de
fraude que 1'on inclura a chaque mission d'audit inteme.
Etat de la mise en oeuvre:

Achevee en mai 2017

Descriptfon generale:
Chaque mission d'audit inteme inclut maintenant une
evaluation des risques de fraude. Les secteurs exposes a des
risques elev6s sont identifies et signal6s a la Direcdon
generale des services d examen et d enquSte en vue d'un
examen plus approfondi, dans Ie cadre de son travail
continu d'examen des plaintes et des allegations.
Mesure:

Des elements fondamentaux portant sur la fraude ont ete
integres a la formation continue obligatoire sur les valeurs
et 1'ethique donnee aux employes. La haute direction reyoit
un rapport mensuel au sujet du nombre d'employes qui out
suivi la formation. Pr6sentement, tous les employ6s suivent
la meme formation.

Etat de la mise en oeuvre:
Achevee en decembre 2017

Description generate:

La fonnation obligatoire sur les valeurs et 1'ethique,
incluant la fraude et les conflits d'int6rSts, est o£Ferte a tous
les employes de fa9on continue. Les dates pr6vues de la
formation pour 1'exercice 2017-2018 sont presentement
disponibles sur 1'intranet. Le Centre de 1 integrite, des
valeurs et de la resolution de conflits presente des rapports
mensuels a la haute direction au sujet de la formation
foumie.

Mesure:

La fonnation sur la fraude dans Ie domaine de la

constmction a 6t6 offerte dans toutes les regions.
Etat de la mise en neuvre:

Achevee en decembre 2016
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Description generate:
La formation a ete donnee dans toutes les regioiis avant la
fin de 1'audit sur la gestion des risques de fraude.

Somnettre au Comite un

rapport detaillant les
progrfes r6alises en vue de
s assurer que les registres
utilises pour suivre et gerer
les declarations de conflit
d'mter@ts et les mesures
d attenuation cormexes
contiennent de

1'information complete et
sufBsante pour faciliter Ie
reglement rapide des
conflits d interets declares

par les employes.

Mesure:

Le registre inclut la date ou les declarations ont 6t6 revues et
classees ainsi qu une evaluation des risques connexes
(faible, moyen, eleve).
Etat de la mise en aeuvre
Achevee en avril 2017

Description g^n^rale:
Le registre a ete modifie pour inclure la date de reception et
de classement des declarations ainsi qu'une evaluation du
niveau de risque connexe (eleve, moyen, faible). Pour les
cas plus complexes. Ie Ministere conserve des documents
papier lorsqu'il n'est pas possible ou pas pratique de saisir
tous les renseignements pertinents dans Ie registre, etant
donne ses limitations.

Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
cemer les secteurs

d'activite a risque eleve de
conflits d'int&fits, de
s'assurer que les
fonctionnaires occupant
des pastes au sein de ces
secteurs re9oivent chaque
annee un rappel des
exigences requises pour
indiquer s Us sont ou non
en conflit d mterets et de
faire Ie suivi de la mise en
oeuvre des mesures
d'attenuation liees aux
conflits d'mt6r@ts en

fonction des risques.

Mesure:

On a communique avec les employes travaillant dans les
secteurs operationnels exposes a un risque eleve de conflits
d'mterets au sujet des conflits d'interets.
Etat de la mise en auvre
Acheveeal'ete2017

Description generale:
Les secteurs operationnels exposes a un risque elev6 de
conflit d'interets ont ete identifies. On a demande a la haute

direction de d6tennmer quels secteurs operationnels sont
exposes & des risques £[ev6s de conflit d'int6r@ts. De plus,
les superviseurs de ces secteurs out fait des rappels a leurs
employes au sujet des conflits d interets et du processus
pour les signaler.

Mesure:

Des mesuies d attenuation seront mises en oeuvre lorsqu'un
employe identifie un risque eleve de conflit d interets.

Etat de la mise en neuvre:

Achevee a 1'ete 2017. En cours - apres 1'examen d'un
rapport confidentiel, lorsque des mesures d'attenuation sont
considerees comme necessaires, on obtient 1'approbation du
niveau d'autorite approprie (selon 1'instrument de
subd616gation).
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Description generate:
Lorsque des mesures d'attenuation sont communiquees aux
employes, leurs superviseurs sont mis en copie confonne et
les employes doivent signer pour accuser reception. Les
gestionnaires veillent ensuite a ce que les mesures soient
appliquees. Si des problemes surviennent, la situation est
reexaminfe en cas d'identification de risques additionnels
pour Ie Ministere.

6. Soumettre au Coinite un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de s'assurer que les
dossiers contractuels soient

complets et exacts; et B)
d'effectuer des analyses
des donnees et de

1'exploration de donnees
pour evaluer les controles
et d6celer les signes
d'^ventuels
fi-actionnements de contrat

et recours inappropri6s aux
modifications au contrat et
a 1'attribution de contrat a

foumisseur unique, en
fonction du risque.

Mesure:

Le personnel de 1'approvisionnement a suivi une fonnation
sur la gestion des risques de fraude.

Etat de la mise en ceuvre:
Achevee Ie 27 ftvrier 2017

Description generate:
Une formation a ete 61aboree et presentee a tous les PG du
centre d'approvisionnement de 1'administration centrale Ie
22 fevrier 2017 et du centre d'approvisionnement de la
Colombie-Britannique Ie 27 fevrier 2017.

Mesure:

On a precede a une normalisation concemant la
num&otation des dossiers de marches pour ameliorer la
capacite de recherche.
Etat de la mise en oeuvre
Achev6e Ie lcr mars 2017

Description generate:
DifiFerents systemes de numerotation de classement ont et6
integres en utilisant la convention actuelle, et des renvois
ont et6 faits dans SAP et les dossiers de marches.

Mesure:

Un protocole a ete etabli pour la conservation sur place des
dossiers de marches afin de faciliter les examens de
1'assurance de la qualite et les audits.

Etat de la mise en oeuvre:
Achevte Ie 15 avril 2017

Description gen&ale:
Environ 200 boites de dossiers de marches ont 6te

transferees au Bureau des documents pour realiser un.
6tiquetage ad6quat, regrouper les documents et archiver les
dossiers pour une r6cuperation ult6rieure et une elimination
definitive. On a fait des renvois pour les dossiers 6tiquet&
au moyen de nofa-e systeme precedent (OASIS) en utilisant
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SAP, afin de faciliter les recherches ulterieures dans Ie
syst&ne.

Mesure:

Les dossiers out ete organisfe et compl6t& pour faciliter un
acc6s rapide aux renseignements et en accelerer
1'extraction.

Etat de la mise en oeuvre
Achevee Ie 15 avril 2017

Description generate :
Des outils de travail out ete foumis au personnel pour
identifier tous les rensrignements requis a inclure dans les
dossiers de marches et detenniner 1'ordre dans lequel toute
la documentation requise doit etre classee.

Mesure:

Un examen de 1'assurance de la quality et de conformite a
6t6 realise pour les dossiers de marches afin de dfterminer,
entre aub-es choses, les indicateurs de risques de fraude
presents dans les contrats.
Etat de la mise en oeuvre:
Achevee en novembre 2016

Description generale:
Un examen de 1'assurance de la qualite de 90 dossiers de
marches a et6 realise et un rapport sommaire a 6te prepare.
On y relevait la qualite gen&ale des fichiers de transaction,
ainsi que la documentation ou les contrats a foumisseur
unique et les modifications contractuelles etaient passes en
revue. Une formation adaptee a ete foumie au personnel de
1'approvisionnement enjanvier 2017. Cette formation,
fondee sur les observations du rapport sur 1'assurance de la
qualite, visait b regler les problemes concemaat la saisie de
domiees dans SAP, 1'attribution de contrats a foumisseur
exclusif, ainsi que d'autres questions li6es aux politiques.

Mesure:

Le gabarit et 1'outil d'echantillonnage permettant de rfaliser
1 examen annuel d'assurance de la qualite et de conformite
des dossiers de marches out 6te mis a jour.

Etat de la mise en oeuvre:

Achevee Ie SOjuin 2017

Description generate :

Le gabarit utilise pour les examens d'assuraace de la qualite
des dossiers de marches a ete mis a jour pour determiner les
facteurs de risques de fraude dans les contrats.
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Mesure:

Un logiciel pour faire 1'analyse et 1'exploration de donnees
dans les contrats a ete achete.

Etat de la mise en oeuvre:

Achev6e Ie 30 juin 2017

Description ginerale:

Une licence du logiciel Analytics d'ACL a ete achetee pour
faire progresser davantage 1'utilisation de 1'analyse de
donnees et 1'exploration de donnees en vue de detecter les
risques potentiels de fraude dans Ie domaine de
I'approvisionnement. Une formation a 6t6 offerte en
decembre 2017. Le logiciel sera utilise en 2018-2019 pour
relever les risques potentiels de fraude dans Ie domaine de
1'approvisionnement.

7. Soumettre au Comite un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
tenir un registre complet et
exhaustifpermettant
d'enregistrer et de
surveiller l'6tat
d'avancement du

traitement des allegations,
Ie cas 6cheant, notamment
les mesures correctives

employees pour prevenir la
fraude.

Mesure:

Le registre de suivi a ete mis & jour pour inclure 1'etat de
toutes les allegations et de toutes les mesures correctives
mises en ceuvre.

Etat de la mise en ceuvre:

Achevee en septembre 2017

Description generate:

Le registre de suivi des allegations est plus exhaustifet
complet et inclut la source et la nature des plaiates et des
allegations, ainsi qu'une reference aux mesures correctives
requises et mises en oeuvre. Les resultats out ete presents EI
litre informatifau Comite d'audit en decembre 2017.
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Reponse de Services publics et Approvisionnement Canada

 Mesure recommandee Rapport d'ftape
2. Soumettre au Comite un

rapport d6taillant les
progres realises en vue de
mener des evaluations du

risque de fraude qui
prennent en consideration
tous les secteurs de leur

organisation et qui
respectent les pratiques
exemplaires.

Mesure:

Rdaliser une evaluation des risques de fraude a 1'echelle du
Ministere et mettre en correspondance les mesures
d'att^nuadon actuelles et recommandees, y compris les
controles de gestion. Cette evaluation sera int6gree dans Ie
Profil de risque mimst6riel.
Etat de la mise en oeuvre:

Mise en oeuvre continue.

Description g6nerale :

En utilisant les pratiques exemplaires en mati&'e de gestion
des risques de differentes organisations, notamment Ie
Secretariat du Conseil du Tresor du Canada, 1'Association
canadieime de normalisation, 1'Organisation intemationale
de normalisation, 1'Association des examinateurs certifies
de ftaude et 1'Institut des verificateurs intemes, une
evaluation ministerielle des risques de fraude et une nrise en
correspondance des contr61es existants et faturs de gestion
des risques de fraude sont efifectu6es en trois phases de
2017 a 2020, englobant tous les secteurs d'activit^
pertinents.

Pour 1'exercice 2017-2018,1'evaluation des risques de
fraude sera axee sur les activit6s de passation de march&.
L'evaluation sera dargie pour inclure les transactions
immobilieres (phase 2 de 2018-2019) et d'autres secteurs
d'activite cles qui pourraient etre exposes a la fraude,
comme les fonctions de receveur general et de paye
(phase 3 de 2019-2020).

SPAC realise actuellement la premiere phase de
revaluation des risques de fraude portant sur les activites de
passation de marches.

Les intervenants intemes ont ceme les principaux risques de
fraude en matiere d'approvisionnement ainsi que les
mesures de controle et d'attenuation existantes, et en ont
discute.

Pour chaque risque de fraude cem6, SPAC a documente Ie
risque de fraude, leur cause respective, les consequences,
les mesures de contr61e intemes et les risques residuels.

On fera davantage appel aux intervenants intemes pour
cemer les risques de fraude residuels qui ne sont pas
attenues & un niveau acceptable et fonnuler des
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recommandations sur d'autres strategies d'attenuation.
Cette mobilisation est pr6vue pour fevrier 2018.

La section du Profil de risque ministeriel sur la fraude sera
mise El jour avant septembre 2018 afm d'y inclure les
resultats de revaluation ministerielle des risques de fraude
en ce qui a trait aux activites d'approvisionnement.

Le processus de surveillance et de production de rapports
du Profit de risque ministeriel devrait etre acheve au plus
tard en mars 2018.

3. Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue de
cemer les secteurs

d'activite presentant un
risque plus 61eve de
fraude, d'elaborer une
formation adapt6e pour les
employ6s de ces secteurs
et de faire en sorte que ces
demiers suivent eette

formation obligatoire en
temps opportun.

Mesure:

Foumir aux employes une formation obligatoire sur les
conflits d'int&ets ainsi que les valeurs et I'^thique, ce qui
comprend de 1'infonnation sur Ie risque de faude, et
identifier les employes a risque 61eve pour une formation
ciblee.

Etat de la mise en oeuvre:

Mise en oeuvre continue.

Description generate:

SPAC of&e un ensemble de cours de formation obligatoire
et de pratiques pour accroitre la sensibilisation des
employes au risque de fraude. Le nouveau systeme de
gestion de 1'apprentissage ALTO a et6 lance en avril 2017,
en meme temps que 1c nouvel outil d'apprentissage et
devaluation en ligne portant sur la sensibilisation aux
valeurs et A 1'ethique qui a ete d6ploye aupres de tous les
nouveaux employes et etudiants. En date du 5 janvier 2018,
906 nouveaux employ& avaient suivi la fonnation.
L'ach&vement de la formation fait 1'objet d'un suivi tous les
mois et des rappels sont envoyes aux employes qui n'ont
pas suivi la formation dans les six mois suivant leur
embauche. La fonnation sera obligatoire pour tons les
employfe a compter du ler avril 2018, et Ie suivi a cet egard
sera assure par la Direction Gen6rale de ressources
bumames.

.a fonnation sur les conflits d'interets a aussi 6te mise a
jour au printemps 2017 pour y inclure de 1'information sur
la fraude. Depuis la mise a jour, 24 seances ont ete
presentees a 281 employes. La formation continue d'etre
foumie sur demande par Ie biais du catalogue de formation
du Ministere. SPAC continuera de dftenniner les secteurs et
les domaines professionnels presentant des risques eleves
de pratiques frauduleuses, en vue d'une formation ciblee.
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De plus, un nouveau cours en ligne sur la fayon de rq)erer
et de signaler les cas de ftaude et les actes reprehensibles a
ete lance auprintemps 2017. Depuis, 315 employes out
suivi Ie cours.

Soumettre au Comit6 un

rapport dftaillant les
progr^s realises en vue de
s'assurer que les registres
utilises pour suivre et gerer
les declarations de conflit
d'inter6ts et les mesures
d'att^nuation cormexes
contiennent de

I'information complete et
suffisante pour faciliter Ie
reglement rapide des
conflits d'int&ets declares

par les employes.

Mesure:

Ameliorer Ie registre de suivi des conflits d'int^rets en
indiquant Ie caractere attribue au coitflit d'int&ets (aucun,
reel, potentiel ou apparent) a la suite de la declaration de
1'employe.

Etat de la mise en oeuvre:

Mise en oeuvre continue.

Description generale:
SPAC a ajout6 une eolonne a son registre de suivi des
conflits d'intfrets enjanvier 2017, afm d'y indiquer Ie
caractere attribue au conflit d'interets et Ie resultat (aucun,
reel, potentiel ou apparent) St la suite de la declaration de
1 employe. SPAC effectuera une surveillance mensuelle
pour assurer les suivis et 1'uniformite en ce qui a trait a la
saisie de donnees dans cette nouvelle coloime. Le processus
actuel de SPAC pennet aux gestionnaires des employes
d'@tre avises des mesures d'attenuation lorsqu'ils reyoivent
une copie de la lettre envoyee aux employes. SPAC dispose
d'une nonne de service a cet 6gard (60 jours ouvrables).

6. Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de s'assurer que les
dossiers confaactuels soient

complets et exacts; et B)
d'effectuer des analyses
des donnees et de

1'exploration de doimees
pour evaluer les controles
et deceler les signes
d'eventuels
fractionnements de contrat

et recours inappropries aux
modifications au contrat et
a 1'attribution de contrat a

foumisseur unique, en
fonction du risque.

Mesure:

Mettre en oeuvre un programme ministeriel de surveillance
continue des contrats comprenant des examens sur Ie risque
visant Ie fractionnement de contrat, !es modifications et les
justifications pour Ie recours St des marches non
concurrentiels.

Etat de la mise en ceuvre:

Acheve en septembre 2016.

Description generate :

SPAC poursuivra son initiative visant a ameliorer la qualite
des donnees au moyen de mesures pennettant de s'assurer
que I'in&miation complete est saisie dans Ie systeme
minist&iel de gestion des finances et du mat&iel. La
surveillance des contrats par Ie Ministere est continue et
englobe des examens sur Ie risque visant Ie fractionnement
de contrat, les modifications et les justifications pour Ie
recours a des marches non concurrentiels.
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En septembre 2016, SPAC a lanc6 un processus de
validation fondee sur Ie risque pour les contrats grace a un
programme de surveillance hebdomadaire pour d6tecter les
irregularites et s'assurer que des mesures correctives sont
prises. Ie cas 6cheant. SPAC surveille les donntes du
systeme sur une base hebdomadaire et regle les enjeux au
fur et a mesure qu'ils se pr&entent. Simultanement, il
documente les procedures pour appuyer les directions
gen&ales a amdiorer les comportements, et prend des
mesures correctives, qu'il s'agisse de documentation, de
demandes de modification du systeme ou de seances de
formation ou d'information, afin d'ameliorer 1'mtegrite des
donnfes. En date de sqitembre 2017, aucun enjeu relatifA
la conformity aux politiques n'a ete souleve aux fins d'une
enquete plus pouss6e.
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Reponse du Secretariat du ConseU du Tresor du Canada

 Mesure recommandie Rapport d'etape

8A. Soumettre au Comit6 un

rapport detaillant les
progres realises en vue A)
de mieux sensibiliser
1'administration federate a

1 importance de gerer les
risques de fraude en aidant
la haute direction a

instaurer un processus de
gestion des risques de
fraude;

A) Sensibiliser

Mesure 1 : En appui a la mise en oeuvre par la haute
direction de la gestion des risques de fraude. Ie Bureau du
controleur general (BCG) du Secretariat du Conseil du
Tresor du Canada (SCT) mine des activites permanentes de
sensibilisation dans 1'ensemble des communautes de 1'audit
financier et inteme du gouvemement au sujet de
1'importance de gerer les risques de fraude.

Etat de la mise en aeuvre

Mise en ceuvre en cours

Description generate

Le BCG du SCT a entrepris un certain nombre d'acdvites
afu de s'assurer que les ministeres sont conscients de
1'importance de la gestion des risques de fraude, ainsi que
des renseignements, des outils et des modeles disponibles
pour permettre la mise en oeuvre de pratiques robustes en
matiere de gestion des risques de fraude. Le BCG mene ou
m6nera les activites suivantes afin de sensibiliser quant &
1'importance de la gestion des risques de fraude:

En mai 2017, Ie BCG a envoye un communique aux
ministeres dans Ie but suivant :

- Leur demander de se conformer aux nonnes precises
emises par 1 Institut des verificateurs intemes sur la gestion
des risques de fraude conformement a la nouvelle Politique
sur I 'audit interne.

- Leur rappeler les r61es et les responsabilites des
administrateurs gen&aux et des dirigeants principaux des
finances (DPF) compris dans la Politique sur la gestion
financiere, laquelle comporte des exigences particulieres
pour Ie controle inteme des rapports financiers et pour la
protection des ressources financi&es contre la fraude.

Juin 2017 : Ie BCG a fait une presentation aux
administrateurs des unites des pratiques professionnelles sur
Ie role de 1'audit inteme en ce qui a trait a la fraude.

Juin 2017 : Ie BCG a organise une presentation a 1'intention
de la communaute des DPF sur la gestion du risque de
fraude financi6re.
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SB. B) D'envisager de publier
des directives particuliferes
sur la gestion des risques

Novembre 2017 : une consultation du BCG a eu lieu avecIe
groupe de travail sur les controles intemes afin de Ie
sensibiliser et de recueillir les outils, les documents et les
cadres minist&iels de gestion des risques de fraude.

Mars 2018 : Ie BCG redigera une section sur Ie risque de
fraiide dans Ie Guide revise du BCG du SCTa I'intention
des comites d'audit ministeriels afin de s'assurer que les
membres ont suffisamment de contexte pour attenuer les
risques de fraude. Les revisions apportees au guide aideront
egalement les membres des comites d'audit ministeriels a
appliquer leur fonction d'analyse critique, Ie cas echeant,
par rapport aux resultats des evaluations des risques de
fraude ou aux cadres de gestion des risques de fraude
lorsqu'ils s'acquittent de leurs responsabilites en mati&e de
gestion du risque dans Ie ministere.

Mars 2018 : Ie BCG crfera un site Web disponible aux
employes du gouvemement au moyen des outils Web 2.0 et
en collaboration avec la communaute de pratique
pangouvemementale du risque de fraude pour foumir des
liens vers les ressources et les references en mati^re de
gestion des risques de fraude qui out ete relevees dans Ie
cadre d'activites de recherche et de consultation.

De fa?on continue : Ie BCG creera un repertoire des
pratiques exemplaires, ainsi que de la fonnation en gestion
des risques de fraude, de 1'ensemble du gouvemement, des
autres administrations et d'organisations intemationales qui
sera disponible aux employ6s federaux qui utilisent les
outils Web 2.0.

De fa?on continue : Ie BCG appuiera les activites de gestion
des risques de fraude dans les mimst6res en faisant la
promotion du site Web inteme du gouvemement, lequel
foumira des renseignements et des modeles qui peuvent etre
utilises et adaptes pour aborder des seuils precis de risque
dans les ministeres.

De fa?on continue : Ie BCG rappellera annuellement aux
ministeres 1'importance de gerer Ie risque de fraude au
moyen d'evteements et de presentations a 1'intention de la
communaute, comme la reunion annuelle des dirigeants
principaux d'audit (DPA) et la reunion annuelle des
administrateurs des pratiques professionnelles.

B) Besoins de conseils particuUers

Mesure 2 : Le Bureau du contrfileur general a consult^ les
mimst&'es au sujet du besoin de mettre & jour ses conseils



-27-

de fraude et sur les
modalites de surveillance
de leur mise en ceuvre.

en matiere de gestion des risques de fraude au cours d'un
certain nombre de reumons :

Les consultations du BCG aupris du groupe de travail
intermimsteriel des adjoints aux dirigeants principaux
des finances (ADPF) sur la mise en ceuvre des politiques
du 26 septembre 2017.

Les coiisultations du BCG aupris des dirigeants
principaux d'audit du 16 novembre 2017 et du
15jmvier2018.

Etat de la mise en oeuvre:

Mise en oeuvre en cours

Description generate

Les consultations aupres des ADPF et des DPV out indiqu6
que sufGsamment de conseils relatifs a la gestion des
risques de fraude sont disponibles en ce moment. Toutefois,
ils ont souligne qu'avec une approche decentralisee de la
gestion des risques de fraude, Ie gouvemement en gen6ral
beneficierait de I'&hange de pratiques exemplaires
minist&ielles, obtenant des renseignements supplementaires
sur la gouvemance ainsi que sur les roles et les
responsabilit6s relatifs a la gestion des risques de fraude.

Le Bureau du controleur general abordera les commentaires
souleves au cours des consultations en menant les activites
de la recommandation 8A, ainsi que les suivantes :

De fa?on continue : Ie BCG appuiera les efforts des
ministeres visant a etablir une communaute inter

ministerielle de pratique des risques de fraude qui tirerait
profit de 1'experience et de 1'expertise en matiere d'audit
inteme et de gestion financiere.

De fa?on continue : Ie BCG integrera un point permanent a
1'ordre du jour dans les reunions annuelles dirigees par Ie
BCG qui discutera et fera part des progres de la mise en
oeuvre des mesures de gestion des risques de fraude dans les
minist&es. Dans Ie cadre de ce point pennanent. Ie BCG
confinnera egalement aupres des intervenants s'il y a un
besoin de conseils supplementaires en matiere de gestion
des risques de fraude en fonction des risques emergents, des
tendances ou des enjeux dans 1'ensemble du gouvemement
du Canada.

De fa?on continue : Ie BCG continuera de surveiller la
gestion des risques de fraude d'un point de vue de la gestion
financi^re par 1'entremise de ses divers groupes de travail, y
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compris Ie groupe de travail sur les contr61es intemes et Ie
groupe consultatifsur la mise en oeuvre de la gestion
financi^re.

De fayon continue : Ie BCG continuera de surveiller les
constatations des evaluations extemes et p6riodiques des
fonctions d'audit mteme du gouvemement fed&al. On
encourage les fonctions d'audit inteme A mener ces
evaluations en tenant compte des exigences de laPolitique
sur !'audit interne et de sa directive connexe. Ces
evaluations examinent et relevent les enjeux potentiels
concemant Ie contr61e. Ie risque et Ie risque de fraude dans
1'audit inteme.


